Groupe d’action politique « Ecole en colère »

15 déc 2014, IESSID
Par groupe de 5 personnes, donner 3 « j’accuse ».

Les tirets correspondent à des « j’accuse »

Les flèches correspondent à des propositions, alternatives, …

· l’accusation à tort des victimes d’un système fiscal et économique injuste

· la mise à mort du travail social et du service public par son définancement

· la non-rencontre qui mène à la mise en concurrence, l’individualisme et la discrimination

· d’imposer au secteur non-marchand les normes du secteur privé

· de rendre les pauvres plus pauvres, les riches plus riches et de réduire le travail à la charité

· de favoriser la disparition des acquis sociaux par le démantèlement de la sécurité sociale

· les politiques des contrôles sociaux, atteintes au secret professionnel et la vie privée

· une politique au dictat de l’économie au lieu d’une politique pour le bien de la population

· une politique de la désinformation et de la pensée unique

· le démantèlement de l’action/travail/tissus social

· le découpage de la société civile pour remplir des objectifs socio-économiques en décalage avec la volonté de la population

· de sacrifier une génération sur l’autel de l’austérité
 redonner du pouvoir aux gens, être nombreux dans l’opposition, manifester et dialoguer avec gouvernement au niveau de la société civile (syndicats mais pas seulement). Faire un manifeste du travail social (large) comme outil pour le politique et les travailleurs sociaux (pour argumenter pour un travail social digne)

· la société asociale  pour une société plus solidaire

· le travail asocial et les lois aux mains du capitalisme brisant la solidarité et créant l’isolement
 « fuck le travail social »
 luttes d’hier et ajd « ne vivons plus comme des esclaves »

· ce que sont devenus les politiques sociales et le discours sociétal. Les accidents de vie sont associés à des faits de profiteurs qui doivent être responsables (individualisation)

· le manque de mémoire des gouvernements de ce qu’a été cette longue lutte pour obtenir des droits sociaux aujourd’hui détricotés 

· la lutte des « places » et sa dérive… Les asbl, travailleurs, usagers sont divisés plutôt que rassemblés.

· Le fait que le travail social n’est plus qu’un titre protégé, et plus un métier
 protéger le métier de travailleur social par son contenu, un code déontologique fort et une fédération professionnelle

· le formatage par le langage économique, la dérégulation par les états (supra-)nationaux  un service public fort avec des règles morales
 inventer des nouveaux moyens d’interpellation, de mobilisation et d’actions collectives, agir les jours de grève et se rassembler. Créer du lien avec la communauté néerlandophone.

 alliance avec notre public, tous les citoyens, avec des droits sociaux nous concernent tous
 être intégrés aux décisions avant qu’elles soient prises par l’Etat. Nous sommes des acteurs à consulter, autant que les ministères
 prendre le tps d’informer et de s’informer. Le travail social est vidé de sa substance

· la désinformation organisée (complexité ou surinformation)

· l’austérité, les mesures vexatoires contre les plus fragilisés

· le système de préservation les nantis et les entreprises (ruling fiscal)

- les coups de sabre autour du secret professionnel, la criminalisation et pénalisation par le travail social.
 questionner les constats et informer sur les droits

· la pénalisation de la misère et du social

· l’agression, violence en temps de paix envers la population

 Enterrement de l’injustice sociale
 manifeste de ce qui nous rassemble
 déconstruction de l’idée qu’il n’y a pas d’alternative

· de dissoudre la démocratie et de préférer les accords transatlantiques 

· ne pas se focaliser sur les véritables valeurs humaines
 slogans : équilibre nature Homme ville, un pays fort est un pays uni, penser/agir global agir local

- fin du management et la privatisation dans le service public
